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FISCALITÉ

 
des revenus patrimoniaux

Pconseillers en gestion de patri
moine et leurs clients ont évolué 

relativement lisible, sanctuarisé par l'intro

un sérieux accroc. L’augmentation de la 

certitude. Si la mesure peut sembler pure
ment technique, ses implications pratiques 
et psychologiques sont immenses.

mouvante, où chaque type de revenu obéit 

Pour les professionnels du patrimoine, 

sion.

La hausse de la CSG crée une fracture 
immédiate entre les différentes classes 
d'actifs, épargnant certains vecteurs 
d'investissement tout en alourdissant 
la charge sur d'autres. Les arbitrages 

l'aveugle.
Dans le camp des actifs ciblés par cet 
alourdissement, on retrouve la bourse en 

La hausse de la CSG frappe de plein fouet 
d'autres enveloppes qui partagent ces 

l'immobilier géré via la location meublée 

revanche, l'assurance vie et la location nue 

Cette distinction crée une distorsion immé
diate dans l’analyse des rendements nets. 
Pourquoi pénaliser le meublé et préserver 

tout en maintenant le statu quo sur l'assu

rendement net volatilisé sur une projection 

teinte des objectifs patrimoniaux.

cet âge fatidique restent possibles, mais 
ils sont désormais privés de leur principal 

Par Sébastien Defrance, CEO de DeclarAid
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compenser cette perte de substance, 

les plafonds de déduction non utilisés 
peuvent désormais être mobilisés sur une 

une complexité technique supplémentaire, 

timisation rétrospective ardus pour déter

ces contrats.

depuis plusieurs trimestres, l’exécutif tente 
de réhabiliter la location nue, désertée par 

jugés plus amortissables. Deux nouveau

pour les professionnels du conseil.
D’un côté, l’introduction du dispositif 

du bien, calqué sur des logiques comp
tables jusqu'ici réservées aux entreprises. 

privé pour la location nue d'un bien en 
immeuble collectif redistribue les cartes. 

partie du prix d’achat en plus des charges 

classiques, sous réserve de respecter des 
conditions strictes de durée d’engage
ment, de plafonnement des loyers et de 
typologie de logement.
Pour les gestionnaires de patrimoine, c'est 

ment vers le meublé pour éviter l'imposi
tion lourde des revenus fonciers doit être 
sérieusement interrogé. L'immobilier nu 
en collectif retrouve des couleurs comp

d'une contrainte de gestion, d'un suivi des 
plafonds de loyers et d'une conformité 
réglementaire drastique.

tion et la modernisation des méthodes 

riels ou sur des signalements artisanaux 

s'est muée en une structure technologique 
de pointe, armée d'outils de surveillance de 

L'obligation déclarative des logements 
secondaires sur le site des impôts, bien 
que chaotique lors de son lancement, 

de cartographie patrimoniale bien plus 
vaste. Aujourd’hui, la Direction générale 

et l'imagerie satellite. La détection des 
piscines ou des extensions non déclarées 
par prise de vue aérienne est entrée dans 
les mœurs, non sans quelques erreurs 

bâches d'agriculteurs confondues par les 
algorithmes de reconnaissance de formes 
avec de luxueux bassins de villégiature.

une équipe dédiée au datamining qui 
traque désormais les anomalies décla
ratives. Le croisement automatisé des 

des contribuables, qu'il s'agisse de l'acqui
sition de véhicules de standing, de transac

de vie visibles.
Cette surveillance s'étend désormais bien 

actifs traditionnels. Avec l’entrée en vigueur 

les plateformes d’actifs numériques et de 

mais contraintes de transmettre automa
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tiquement les informations des comptes 
de leurs clients résidents européens. Le 
mythe de l’eldorado crypto opaque s'ef

anticipe.

À quoi doivent se préparer les profession
nels du patrimoine pour les prochaines 

public et les engagements budgétaires de 
l'État ne laissent que peu de doutes sur la 

révélé, une fois de plus, être le mécanisme 

pour les caisses publiques sans toucher 

combler les impasses budgétaires.

le durcissement prévisible des conditions 

lement privilégiées. L'assurance vie, qui 

commissions budgétaires. Qu'il s'agisse 

successoraux sur le droit commun ou 

huit ans, les menaces sont réelles et récur
rentes.

Unis, et dans une moindre mesure dans 

gations déclaratives multiples et de formu

clairement cette trajectoire, transformant 
l'obligation déclarative annuelle en un exer
cice de haute technicité.
Pour les CGP, les banquiers privés, les 

déclaration, cette mutation représente une 
opportunité historique de valoriser leur 

et une automatisation des processus de 
contrôle interne. Remplir une déclaration 

de la simple saisie d'informations ou du 

cice de gestion des risques où l'erreur se 
paie cher, immédiatement détectée par 

que jamais, la valeur ajoutée du conseiller 

de ses clients dans un environnement où 


